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Lettre datée du 31 aoh 1987, adressée au Secrétaire général 
par le Charge d'affaires par intérim de la Mission permanente 

du Viet Iam-aupris de l'Organisation des Rationu Unie8 

Me ciférant i 1001 pr&hdenter lettres en date du ~1 juillet (A/42/432-S/l9010) 
et du 21 ao(lt 1987 (A/42/fOO-S/19067), j’ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint 
le texte du cmm~nfqud publf4, 1s 28 aolk 1987, par le #inioùte 8ee affaires 
Qtrangbrw de Aa dpubliqua aoohlirte Au Vint Pam, ~OC! ~*msmtiment des 
#inietkee Aee affairer itrtmg&fss de la République gapuktro Bu Eam#wehea et %e 10 
RépubLIque démwratique populaire Lao, croncernant le réunion officieuse dee 
ministre8 des affaireo étfurg&ree de 1'AsuoE. 

Je voue aerai6 obllg4 Oe bien vouloir faite Alettibuer le tutte be 14 prkents 
lettss et ds son annexe w  dccu#nt officiel de l~hssembl~ gbn6fale, au titre 
des points 42, 73, 131 et 140 de l'ofdfe du jour Qfcvl6cîfe, et du Ccnwtl ds 
Gécur Id. 

L8Ambarradenfr 

(Sisni) BU1 XUI4N NHAT 

l A/42/150 l 

87-20752 9474s 0’) / . . . 
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Annexe 

COMMUNIQUE DU MINISTERE VIETNAMIEN DES AFFAIRE% ETRANGERES 
CONCERNANT LA REUNION OFFICIEUSE DES MINISTRES DES AFFAIRES 

ETRANGERES DE L’ANASE 

Le Ministère vietnamien des affaires étrangères, avec l’assentiment du 
Ministère des affaires étrangères de la République populaire du Kampuchea et de la 
République démocratique populaire lao, a publié, le 28 août 1987, le communiqué 
ci-aprbs concernant la réunion officieuse des ministres des affaires étrangères de 
~‘ANASE : 

Au cours de la visite qu’il a effectuée au Viet Nam du 27 au 29 juillet 1987, 
le Ministre indonésien des affaires étrangères, M. Mochtar Kusuma-Atmadja, s’est 
entretenu, au nom des pays de l’ANASE, avec son homologue vietnamien, M. Nguyen CO 
Thach, qui représentait les trois pays indochinois. Les deux parties sont 
parvenues a des accords importants, dont il est fait état dans le communiqué de 
presse vietnamo-indonésien du 29 juillet 1987. Comme il est clairement mentionné 
dans ce communiqué : “Au cours d’un échange de vues concernant la possibilité d’un 
cocktail qui serait organisé par l’Indonésie, il a été convenu de tenir une réunion 
officieuse des deux parties au Kampuchea, qui aurait lieu sur un pied d’égalité, 
sans condition préalable et sans étiquette politique et b laquelle l’Indonésie 
inviterait ultérieurement d’autres pays concernés, y compris le Viet Nam." 

Une note approuvée par les Minist&res des affaires étrangbres du Viet Nam, du 
Kampuchea et du Laos a été transmise in extenso & la partie indonésienne le 
15 août 1987, dans le but d’informer le Ministre indonésien des affaires 
étrangdcea, M. Hcchter Kuruma-Atmadja, que la RGpublique populaire du Rampuchea et 
la République démocratique populaire lao souscrivaient sana tdserve B l'accord 
vietnamo-indonésien du 29 juillet 1987 et que le6 trois pays indochinoir ne 
mhegerafent awuu effort pour 10 mettre en oeuvre, 

L*opfntou pubffquor aurri bien done le monde que dans la r&tfon, y -rio 
dans leo pays de L'ANASE, a'e6t vivement félicitée de l'accord vietnama-fndonimfen 
qu~rlle axuibire OoIpBDI un preaiar pae vem le rbqlrment &a quuration~ dr l’Aci du 
Nc?-Ouert et du Xampwhee. 11 mt toutofofc f&oheux quo ta riunion offiaieure deo 
mfufstteo des affaires &trangkeo der paya de L~&NA6X, tenue B Unpkok le 
16 aoh 1997, aft pu uheraher & audifier quant ou fond l*accord entre le Vtet Iam 
et 1~JnUodste. le oomwniqué de preroo mmun du 16 oo0t 1967 publib & l'iceue de 
la tbrtion da Bangkok oherche & faim du dblopue ontre les deux parties 
kampuch(anner un dialogue entre le@ partiel kampuchéenner et le Vfet Nawt il 
insistr pour que la propositfon en huit polntr'du prbtendo gouverneawnt de 
Güiilition du Kampuchea démocratique terva de ba*e aux négociations. Ce wuniqu/ 
de proma commun ptktend r6imposer la position dépassée qu'ont depufrr longtown 
&olument rejetée le Viet ldaa et lea autres pays indochinois, poritfon quf, 
jusgu’ ici, entrave, voire bloque, la recherche d’une solution politique au problime 
kampuchien et qui, de ce fait , cet critiquée par l’opinion internationale. 

/ ..* 
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Dans l’ensemble, l’opinion publique, y compris dans certains pays de l’ANASE, 
voit 13 un dessein perfides elle est extrêmement contrariée par l’initiative de 
l’ANASE et craint que le communiqué commun publié le 16 août 1987 à l’issue de la 
réunion de Bangkok ne bloque la voie que le communiqué publié conjointement par le 
Viet Nam et l’Indonésie le 29 juillet 1987 avait ouverte vers un règlement du 
probléme kampuchéen et du probléme de la paix et de la stabilité en Asie du Sud-Est. 

La République socialiste du Viet Nam, la République populaire du Kampuchea et 
la République démocratique populaire lao rejettent catégoriquement la teneur du 
communiqué publié 3 Bangkok le 16 août 1987. Les trois pays affirment que l’accord 
conclu le 29 juillet 1987 à HÔ Chi Minh-Ville entre l’Indonésie et le Viet Nam, qui 
représentent respectivement les pays de l’ANASE et les pays indochinois, est un 
accord entre les deux groupes de pays. 11 incombe tant aux pays indochinois qu’aux 
pays de l’ANASE de respecter l’esprit et la lettre du communiqué du 
29 juillet 1987. Les pays de l’ANASE ont le devoir d’observer l’accord dont il est 
fait état dans ce communiqué. Cet accord ne saurait donner lieu à des 
interprétations divergentes arbitraires au profit de qui que ce soit. Car il 
serait alors impossible de donner foi à un nouvel accord. 

Après huit années de recherche et de dialogue , c’est la première fois qu’un 
groupe de pays de l’ANASE et un groupe de pays indochinois parviennent à surmonter 
d’innombrables difficultés pour conclure un accord , comme ils l’ont fait a HÔ Chi 
Minh-Ville le 29 juillet. Si les pays de l’ANASE souhaitent réellement un 
règlement pacifique du probléme kampuchéen et le retour de la paix et de la 
stabilité en Asie du Sud-Est, c’est là l’occasion b saisir, et les deux groupes de 
pays d’Asie du Sud-Est se doivent de tenir les engagements pris le 29 juillet 1987. 

Les pays indochinois appricient grandement le r61e de l’Indon&sie, le plus 
vaste des pays de l’Asie du Sud-Est. L’Indon&fe, en tant que reprbscntant des 
pays de 1’AIOASE et auteur de l’initiative d’organiser un *cocktail”, et le 
Vfat #am, en tant quo repdoentant deo pay8 indochinois, ont riu88f 0 mettre au 
point l’acaosd du 29 juillet 1997 entre le groupe de8 pays de 1’bMSt et 18 groupe 
Qo pays inaoehinoir. bec importentor reaponorbilitée et oblfgationr canfhent b 
l’Indonisie, de m&ne qu’aux autres pays dm l*ANASE, le devoir de respecter cet 
acoord . 

Pour leur patt, leo troir pay8 lndochinoir ront prb & cospires avec 108 paye 
de 1’MWfB pour acmdtirrr ce8 (~ccord8. 118 8CCUeilhrOYlt favorablement tout. 

COntribution que d’autre8 payr de la communeut internationale pourraient apporter 
ban6 ce Pln8, dan8 l’intir&. do la poix et de la 8tnbilitd en Aoie du Sud-Est. 


